L’AMBASSADEUR DE L’ETAT D’OURO NEGRO 

A NICE AU GREFFIER 

DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE
Nice, le 1er mars 2007

J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République d’Ouro Negro et conformément au paragraphe 1 de 1'article 40 du Statut de la Cour, de vous transmettre une requête introductive d'instance contre la République de Blackoil. 

Conformément à l'article 40 du Règlement de la Cour, le Gouvernement de la République d’Ouro Negro a désigné comme agent M. Benjamin Grimont, et comme coagent M Charles Connen – de Crozals. 

Le domicile élu de l'agent de la République d’Ouro Negro est le 34, Boulevard René Cassin, 06200 NICE. 

REQUETE INTRODUCTIVE D’INSTANCE


Conformément aux articles 40, § 1, du Statut de la Cour Internationale de Justice et 38, § 1, 2 et 3, de son règlement, et suivant les instructions du ministre des affaires étrangères, je dépose, en ma qualité d’agent de l’Etat d’Ouro Negro, une requête introductive d’instance contre l’Etat de Blackoil.

I. LES FAITS

Après une guerre civile éprouvante qui aura duré cinq ans, un accord de paix a été conclu le 10 juillet 2004 entre l’Etat d’Ouro et l’une de ses provinces sécessionniste. La province de Blackoil obtînt de cette façon l’indépendance et se constitua en Etat souverain, l’Etat de Blackoil. Au nom de sa souveraineté permanente sur les ressources naturelles, Blackoil a alors revendiqué ses droits sur une partie de la zone de Maazoutte située au large des côtes de l’Ile de Waste Paradise du fait du prolongement maritime de la nouvelle frontière entre les deux Etats.
Un accord a été conclu le 22 mars 2006 au sujet du partage des revenus pétroliers provenant de cette zone et permettant à Blackoil d’entrer dans la Compagnie d’Exploitation Pétrolière d’Ouro Negro (CEPON) qui a bénéficié le 15 mars 1989 d’une concession de 50 ans sur le gisement de Maazoutte.

Ce même accord règle la question de l’îlot aux Mouettes qui se trouve dans la zone de Maazoutte et qui se trouvait revendiqué par les deux Etats. En effet, l’accord du 22 mars 2006 a instauré sur ce rocher désertique de la taille d’un terrain de football un régime de souveraineté conjointe pour une durée de 50 ans.

Le 25 avril 2006, le Navire Alysée III affrété par la société CEPON pour les besoins de la prospection dans la zone de Maazoutte a été arraisonné par les gardes côtes de Blackoil à 500 mètres du rivage de l’îlot aux Mouettes.

II. LE DROIT

A/ L’Etat d’Ouro Negro considère que cet arraisonnement constitue une violation grave et flagrante par l’Etat de Blackoil des obligations, normes et principes internationaux suivants, qu’Ouro Negro reprend à l’appui de sa requête : 
(1) Le principe de droit international qui consacre le droit de passage inoffensif de tous les Etats, côtiers ou sans littoral, dans la mer territoriale d’un autre Etat, principe codifié par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, article 17 et suivants.

(2) Le principe de droit international qui proclame les obligations de l’Etat côtier de ne pas entraver le libre passage inoffensif des navires étrangers dans la mer territoriale, principe codifié par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, article 24.
(3) Le principe de droit international de la bonne foi dans le respect des obligations contractées, codifié par la Charte des Nations Unies, article 2, paragraphe 2 ; qui se traduit dans le champ d’application des traités internationaux par l’obligation de respecter les obligations contractées : pacta servanda sunt (Convention de Vienne sur le droit des traités, 1969, article 26).

(4) L’accord bilatéral du 22 mars 2006 conclu entre les Etats d’Ouro Negro et Blackoil mettant en place un condominium sur l’îlot aux Mouettes.

B/ Suite à la violation desdites obligations, normes et principes internationaux de droit international par Blackoil, il est possible d’appliquer les principes de droit international général régissant la responsabilité internationale des Etats, dont la précision sera formulée par la République d’Ouro Negro en temps utile. Il faut souligner à ce propos que le comportement de Blackoil, bien que causant des préjudices à des intérêts privés ouronégréens, lèse aussi en tout premier lieu les intérêts économiques de l’Etat d’Ouro Negro.
III. LE DIFFEREND

La République d’Ouro Negro considère que les faits relatés au n°1 constituent une violation grossière, flagrante et très grave, de la part de Blackoil, des normes fondamentales, coutumières et conventionnelles, du droit international.

L’Etat de Blackoil, en arraisonnant l’Alysée III à 500 mètres du rivage de l’îlot aux Mouettes, n’a pas respecté les normes et les principes de droit international précités et notamment l’accord du 22 mars 2006 prévoyant l’exercice conjoint de la souveraineté sur ce territoire et a de ce fait causer un préjudice certain pour l’Etat d’Ouro Negro.
Cet incident emporte des incidences tant juridiques que politiques. En effet, en agissant de la sorte, l’Etat de Blackoil ne respecte pas ses obligations internationales et manifeste une intention de nuire à l’Etat d’Ouro Negro contraire à l’accord de paix conclu à Nouakchott le 10 juillet 2004.

Il est donc établi qu’il existe un différend entre l’Etat d’Ouro Negro et celui de Blackoil qui, dépassant largement le cadre des intérêts économiques, représente une menace à la paix entre les deux Etats et qui, s’il n’est pas sanctionné par l’autorité propre d’une décision de la Cour, risque d’entraîner une escalade de tension que la République d’Ouro Negro veut éviter par le biais de sa requête, pour recadrer le débat dans le cadre du droit international, dont Blackoil s’est délibérément éloigné.
C’est pourquoi nous voulons soumettre ce différend à la juridiction de la Cour. L’Etat d’Ouro Negro, de par son histoire récente, est en effet très attaché au maintien de la paix entre les deux Etats, et affirme solennellement sa volonté de résoudre le différend de manière pacifique, dans l’intérêt ultime des deux parties.  

IV. LA COMPETENCE DE LA COUR

La République d’Ouro Negro fonde la compétence de la Cour sur l’article 36, paragraphe 2 du Statut. En effet, l’Etat de Blackoil et celui d’Ouro Negro ont, conformément à ladite disposition, accepté la compétence de la Cour pour régler tout différend d’ordre juridique intervenant entre eux.
V. LA RECLAMATION

Quant à la nature précise de la réclamation, l’Etat d’Ouro Negro prie la Cour de dire et de juger que :

(1) L’Etat de Blackoil a violé les obligations qui lui incombent en vertu du droit international conventionnel et coutumier.

(2) L’arraisonnement du navire Alysée III par Blackoil est illicite.
(3) En arraisonnant le navire dans les conditions décrites précédemment, l’Etat de Blackoil a violé ses obligations juridiques internationales envers l’Etat d’Ouro Negro et que de ce fait, celui-ci est fondé à exercer la protection diplomatique de ses ressortissants, en l’espèce la société CEPON relevant du droit d’Ouro Negro.

(4) La responsabilité de l’Etat de Blackoil se trouve engagée envers l’Etat d’Ouro Negro du fait de l’arraisonnement illicite de l’Alysée III et du préjudice qui en résulte.
(5) En conséquence, une réparation par équivalent d’un montant à déterminer par la Cour est due par l’Etat de Blackoil à la République d’Ouro Negro pour les préjudices économiques subis par celle-ci.

(6) De même, une réparation en satisfaction est souhaitée par l’Etat d’Ouro Negro de la part des autorités de Blackoil pour le préjudice moral subi.
VI. JUGE AD HOC

Aux effets de ce qui est prévu à l’article 31 du Statut de la Cour Internationale de Justice et de l’article 35, § 1, de son règlement, l’Etat d’Ouro Negro déclare dès à présent son intention d’exercer la faculté de désigner un juge ad hoc.

VII. RESERVE DE DROITS

L’Etat d’Ouro Negro se réserve le droit de modifier et d’élargir les termes de cette requête, ainsi que les fondements invoqués. 
Le coagent de la République d’Ouro Negro,

L’agent de la République

d’Ouro Negro,

(Signé) Charles CONNEN - de CROZALS

(Signé) Benjamin GRIMONT
